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Requête 

1. Par requête déposée le 27 octobre 2010, au greffe du Tribunal du 

contentieux administratif à New York, où elle a été enregistrée sous le numéro 

UNDT/NY/2010/090, le requérant conteste la décision du 27 avril 2010 de le 

renvoyer du service. 

2. Le requérant demande: 

a. L’annulation de la décision du 27 avril 2010 ; 

b. Sa réintégration au service de l’Organisation, avec tous ses droits
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5. Par ordonnance n° 96 (NY/2013) du 12 avril 2013, le cas a été transféré au 

greffe du Tribunal à Genève, où il a été enregistré sous le 
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avait décidé dans l’ordonnance n° 58 (GVA/2013), à savoir qu’à ce stade de la 

procédure, il n’y avait pas lieu de convoquer des témoins, et que le requérant 

pourrait assister à l’audience par téléphone.  

13. Le 16 octobre 2013, à 2 :17 p.m. (temps local de Genève), le conseil du 

requérant a informé le Tribunal qu’il avait la veille subi un accident, qu’il devait 

se faire soigner à l’hôpital, et donc qu’il ne serait pas en mesure d’assister à 

l’audience. Par ordonnance n° 158 (GVA/2013) du 18 octobre 2013, le Tribunal a 

demandé au Conseil du requérant de produire un certificat médical de l’hôpital 

auquel il s’était fait soigner.  

14. Par ordonnance n° 160 (GVA/2013) du 22 octobre 2013, le Tribunal a 

demandé au défendeur de lui fournir des pièces supplémentaires concernant les 

décisions prises dans le cadre de la procédure disciplinaire. 

15. Le 29 octobre 2013, le défendeur a répondu à l’ordonnance 

n° 160 (GVA/2013), et a communiqué au Tribunal la lettre du 22 février 2010, par 

laquelle l’Administratrice en charge de l’Unité du droit administratif a 

recommandé à l’Administratrice en charge du Bureau de la gestion des ressources 

humaines (« OIC, BGRH ») l’ouverture d’une procédure disciplinaire contre le 

requérant, ainsi qu’un mémorandum du 22 mars 2010 de l’OIC, BGRH, envoyé 

au Secrétaire général sous couvert de la Secrétaire générale adjointe à la gestion, 

recommandant au Secrétaire général le renvoi du requérant. 

16. Par ordonnance n° 168 (GVA/2013) du 1
er

 novembre 2013, le Tribunal a de 

nouveau demandé des précisions au défendeur concernant les auteurs des 

décisions prises dans le cadre de la procédure disciplinaire ; il a également 

demandé au défendeur de préciser à quel titre et sur quelle base légale ces 

décisions avaient été prises par les personnes concernées. 

17. Par ordonnance n° 174 (GVA/2013) datée 7 novembre 2013, le Tribunal a 

convoqué les parties à une audience pour le 4 décembre 2013. 

18. Le même jour du 7 novembre 2013, le défendeur a répondu à l’ordonnance 

n° 168 (GVA/2013). Il a notamment produit un mémorandum de la Sous-
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Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines (Sous-Secrétaire 

générale, BGRH), daté 30 juillet 2009, adressé au Secrétaire général via la 

Secrétaire générale adjointe à la gestion, recommandant au Secrétaire général de 

transférer à la Secrétaire générale adjointe à la gestion le pouvoir de prendre des 

mesures disciplinaires et de renvoyer des fonctionnaires. De plus a été transmise 

une note de M. Nambiar, Chef de cabinet du Secrétaire général, adressée le 

17 août 2009 à la Secrétaire générale adjointe à la gestion, l’informant que le 

Secrétaire général avait donné son accord pour transférer le pouvoir de prendre 

des décisions disciplinaires et de renvoyer des fonctionnaires à la Secrétaire 

générale adjointe à la gestion, à partir du 1
er

 juillet 2009. 

19. Le requérant a déposé une demande de jugement simplifié le 

15 novembre 2013. 

20. Par ordonnance n° 179 (GVA/2013) du 18 novembre 2013, le Tribunal a 

rejeté la demande du requérant, mais a toutefois demandé au défendeur de 

répondre, point par point, aux questions de droit soulevées par le requérant dans 

sa soumission du 15 novembre 2013. 

21. Le défendeur a présenté sa réponse à l’ordonnance n° 179 (GVA/2013) le 

25 novembre 2013, et le requérant a répliqué le 27 novembre 2013, demandant au 

Tribunal, entre autres, de faire entendre le Secrétaire général comme témoin 

concernant la délégation de ses pouvoirs. 

22. L’audience a eu lieu le 4 décembre 2013, en présence du Conseil du 

défendeur (par vidéoconférence) et du Conseil du requérant (par téléphone). 

Faits 

23. Un acte de vente a été conclu le 1
er

 août 1991, entre M. Mascarotti, en tant 

que cédant, et M. Bruno Bastet, le requérant, en tant que bénéficiaire concernant 

un appartement situé 140 East 56th Street, 14H, New York, NY 10022, Etats-

Unis. 
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24. Le 22 août 1991, l’avocat du père du requérant a enregistré l’acte de vente 

de cet appartement au registre de Manhattan, NY, en tant que transaction 

immobilière, au nom du requérant. 

25. Le requérant est entré au service des Nations Unies le 6 mars 2000 puis en 

février 2005 a été affecté au Département des affaires économiques et sociales 

(« DESA »), au siège des Nations Unies à New York, en tant qu’administrateur de 

la Gouvernance et de l’Administration publique. Au moment de la décision 

contestée, le requérant travaillait toujours en tant qu’administrateur de la 

Gouvernance et de l’Administration publique, à DESA, au niveau P-4. 

26. En novembre 2004, les Nations Unies ont accordé au requérant une 

indemnité pour charges de famille, pour sa compagne, Mme Eve de Lengaigne, 

avec effet au 1
er

 février 2004. De même, l’Organisation a également reconnu la 

fille de Mme Eve de Lengaigne comme enfant à charge du requérant, en tant que 

sa belle-fille.  

27. Le 3 août 2005, le requérant a présenté une première demande d’allocation-

logement, pour lui-même, sa compagne (Mme Eve de Lengaigne) et la fille de 

cette dernière, ainsi que pour leur fils commun, en tant que locataire de 

l’appartement situé 140 East 56th Street, 14H, New York, NY 10022, Etats-Unis, 

avec un bail mensuel d’USD 4,600. A sa demande qu’il a soumise à 

l’Organisation vers le mois de septembre 2005, le requérant a joint un bail en date 

du 25 juillet 2005 avec EuroConsulting S.A., ainsi que des documents de 

l’UNFCU, indiquant qu’il avait été débité d’USD 4,600 le 2 août 2005 et 

1
er

 septembre 2005. Le bail du 25 juillet 2005 soumis par le requérant porte sur la 

location de l’appartement situé 140 East 56th Street, 14H, New York, NY 10022, 

Etats-Unis, pour un montant mensuel de USD 4,600 ; il est signé par le requérant 

en tant que locataire, et par EuroConsulting S.A., c/o M. Christopher Saladin ; 

EuroConsulting S.A. y figure en tant que propriétaire de l’appartement. 

28. Vers août 2006, le requérant a remis au BGRH une nouvelle demande 
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deuxième bail, signé par lui-même avec EuroConsulting S.A. c/o M. Christopher 

Saladin, le 26 juillet 2006, pour le même appartement, avec un loyer mensuel de 

USD 5,100 . Il a également joint deux chèques annulés émis par le requérant à M. 

Christopher Saladin, d’un montant respectivement de USD 5,100 pour le « loyer » 

et de USD 500 pour le dépôt de garantie. Le requérant a également communiqué 

au BGRH des documents de voyage de sa femme et des deux enfants, du mois 

d’août 2006, comme preuve qu’ils résidaient avec lui. Dès lors, il a touché des 

allocations logement plus élevées en tant que fonctionnaire marié avec deux 

enfants. 

29. Le 19 juillet 2007, le requérant a présenté une troisième demande 

d’allocation logement au BGRH, datée et signée du 18 juillet 2007, pour le même 

appartement, avec un loyer mensuel portant sur USD 5,355, concernant la période 

du 1
er

 août 2007 au 31 juillet 2008. Il a joint à sa demande un troisième bail signé 

par lui-même avec EuroConsulting S.A., c/o M. Christopher Saladin, en date du 

3 juillet 2007, pour la période indiquée, avec un loyer mensuel d’USD 5,355, ainsi 

qu’un chèque annulé d’un montant d’USD 5,355 pour justifier du paiement du 

loyer. 

30. Le 6 août 2008, le requérant a soumis une nouvelle demande d’allocation 

logement au BGRH, datée et signée 6 août 2008, pour le même appartement, avec 

un loyer mensuel de USD 5,729.85, concernant la période du 1
er

 août 2008 au 

31 juillet 2009. De nouveau, le requérant a joint à sa demande un bail du 

3 juillet 2008, avec EuroConsulting S.A., cette fois-ci c/o Mme Shira Dabara, 

stipulant un loyer mensuel de USD 5,729.85, ainsi qu’un chèque annulé. 

31. Le 17 février 2009, le requérant a soumis au BGRH une demande 

d’allocation logement pour un appartement à New Jersey (« NJ »), pour la période 

du 1
er 

décembre 2008 au 30 novembre 2009, pour un loyer mensuel de USD 

7,350. La demande est datée et signée le 28 décembre 2008, et indique à la 
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38. Le 5 octobre 2009, les enquêteurs ont téléphoné à M. Kan Devnani, qui, 

selon la note pour le dossier, non-signée, a confirmé qu’il avait, depuis juillet 

2006, loué le 140 East 56th Street du requérant, pour un loyer mensuel de USD 

2,730. 

39. Le 6 octobre 2009, un des enquêteurs du BSCI en charge de l’enquête a écrit 

un courrier électronique à M. Devnani, faisant référence à leur conversation 

téléphonique de la veille, et lui demandant d’envoyer au BSCI une copie du 

contrat de bail qu’il avait signé avec le requérant pour l’appartement situé 

140 East 56th Street, NY. Par courrier électronique du 7 octobre 2009, 

M. Devnani a répondu qu’il ne souhaitait pas communiquer ces contrats de bail, 

car ils contenaient des informations privées le concernant. Le même jour, 

l’enquêteur a appelé M. Devnani, et selon la note pour le dossier, non-signée, de 

cet entretien, ce dernier a confirmé qu’il ne voulait pas donner copie des contrats 

de bail, car il craignait que le requérant ne renouvelle pas son bail ; M. Devnani a 

également informé l’enquêteur que le requérant l’avait appelé et 
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que M. Joseph P., le véritable propriétaire de l’appartement, n’avait jamais 
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44. Le 11 décembre 2009, le requérant a reçu copie du projet du rapport 

d’enquête préliminaire du BSCI, et a été invité à soumettre des commentaires sur 

ce dernier. 

45. Le 24 décembre 2009, le requérant a présenté ses observations écrites sur le 

projet du rapport, soulignant qu’il faisait l’objet d’une diffamation de la part de 

son ancienne compagne et que, bien que l’appartement 140 East 56th Street, 14H, 

New York, NY 10022, Etats-Unis, ait été mis à son nom pour des raisons 

bureaucratique lors de son achat, son véritable propriétaire était son père, M. Guy 

Bastet. 

46. Le BSCI a finalisé son rapport d’enquête préliminaire le 31 décembre 2009. 

47. Le 12 janvier 2010, la Secrétaire générale adjointe, BSCI, a envoyé un 

rapport bi-hebdomadaire au Secrétaire général, l’informant que l’enquête menée 

par le BSCI suite aux rapports concernant le requérant dans les médias était 

terminée, et que le rapport d’enquête avait été envoyé au Directeur de programme. 

48. Par mémorandum en date du 22 février 2010, l’Administratrice chargée de 

l’Unité du droit administratif a recommandé à l’OIC, BGRH, d’engager une 

procédure disciplinaire à l’encontre du requérant en application de la section 5 de 

l’instruction administrative ST/AI/371 (Revised Disciplinary Measures and 

Procedures, disponible uniquement en anglais). 

49. Par mémorandum du même jour, l’OIC, BGRH, a informé le requérant qu’il 

était accusé de faute professionnelle, notamment d’avoir, entre le 3 août 2005 et 

17 février 2009, présenté sciemment à l’Organisation des demandes inexactes 

d’allocations logement et d’avoir certifié l’exactitude de ses demandes, et d’avoir 

reçu de l’Organisation des allocations logement pour la période du 1
er

 août 2005 

au 30 septembre 2009, alors qu’il savait qu’il n’y avait pas droit. Dans cette lettre, 

l’OIC, BGRH, a demandé au requérant de présenter dans les deux semaines ses 

commentaires ou explications écrites en réponse à ces accusations. 

50. Le requérant a présenté ses observations à la lettre de charges le 

9 mars 2010, demandant que toutes les charges à son encontre soient abandonnées 
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comme étant le résultat de fausses accusations et d’un rapport d’enquête partial. 

Dans ses observations, il déclare que bien qu’il soit vrai que sur le papier, il 

apparait comme propriétaire de l’appartement 140 East 56th Street, NY, en réalité 

cet appartement appartient à son père. 

51. Par mémorandum du 22 mars 2010, adressé au Secrétaire général, sous 

couvert de la Secrétaire générale adjointe pour les affaires juridiques et de la 

Secrétaire générale adjointe à la gestion, l’OIC, BGRH, a recommandé le renvoi 

du requérant. Ce mémorandum a été signé par la Secrétaire générale adjointe pour 

les affaires juridiques et par l’OIC, Secrétaire générale adjointe à la gestion, sans 

qu’aucune date des signatures ne soit indiquée sur le mémorandum.  

52. Par lettre en date du 27 avril 2010, l’OIC, BGRH, a informé le requérant 

que la Secrétaire générale adjointe à la gestion avait décidé, au nom du Secrétaire 

général, de lui imposer la mesure disciplinaire de renvoi, avec effet au jour de la 

réception de la lettre par le requérant. Elle l’a également informé que 

conformément à la disposition provisoire 3.17(c) du Règlement du personnel et de 

l’instruction administrative ST/AI/2009/1, l’Organisation allait prendre les 

mesures nécessaires pour recouvrer les sommes qu’il devait à l’Organisation en 

raison des indemnités d’allocations de logements qui lui avaient été versées à tort. 

Arguments des parties 

53. Les arguments du requérant sont les suivants : 

a. Les procédures d’enquête applicables aux Nations Unies n’ont pas été 

suivies et ses droits à une procédure régulière ont été violés. Le défendeur 

n’a pas envisagé tous les problèmes juridiques de l’affaire, notamment les 

preuves à décharge n’ont jamais été prises en compte ; la décision de renvoi 

est illégale et a été prise sur la base de fausses preuves et ouï-dire. Le BSCI 

a obtenu des témoignages de personnes qui étaient de parti pris à son 

encontre ; 

b. Son ancienne compagne, Mme Eve de Lengaigne, a lancé une 

campagne contre lui dans la presse et sur l’internet ; elle est de mauvaise foi 
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et n’est pas crédible ; lors des deux entretiens qu’il a eus avec les enquêteurs 

du BSCI, ceux-ci ne l’ont pas informé qu’ils avaient déjà eu une 

conversation avec Mme de Lengaigne ; par ailleurs, Mme de Longaigne ne 

maîtrise pas l’anglais, alors que la note pour le dossier de son entretien avec 

les enquêteurs, établie par ces derniers, non-signé, est en anglais ;  

c. Les autres témoins interviewés par les enquêteurs ne sont pas 

crédibles non plus, ils ont fait de fausses déclarations et le rapport d’enquête 

du BSCI repose essentiellement sur ces témoignages ; s’il ne lui est pas 

donné la possibilité de contre-interroger Mme Eve de Lengaigne et les 

autres témoins entendus par le BSCI, tous ces témoignages doivent être 

rejetés ; 

d. Il n’est pas le propriétaire de l’appartement situé 140 East 56th Street, 

14H, New York, NY 10022, Etats-Unis. Ceci est établi par le mandat de 

gestion fait en 1991 par son père concernant cet appartement, qui était la 

propriété de son père, ainsi que par les lettres du 23 juin 2005 et 25 octobre 

2005 établies par les avocats de son père ; 

e. L’enquête a été ouverte dans un contexte politique et médiatisé ; les 

24 septembre et 6 octobre 2009, il a été invité à évoquer avec les enquêteurs 

du BSCI les nouvelles parues dans la presse ; contrairement à ce qui a été dit 

dans la lettre de charges les enquêteurs du BSCI ne l’ont jamais informé 

qu’ils faisaient une enquête formelle contre lui concernant des allégations de 



  Cas n° UNDT/GVA/2013/018 

  Jugement n° UNDT/2013/172 

 



  Cas n° UNDT/GVA/2013/018 

  Jugement n° UNDT/2013/172 

 

16/30 

personne ; une telle décision du Secrétaire général n’existe pas en l’espèce ; 

la décision de renvoi du requérant doit être considérée comme inexistante ; 

m. La somme de USD20,000 doit lui être accordée pour ne pas lui avoir 

fourni un conseil compétent du Bureau d’aide juridique au personnel, et 

pour l’avoir ainsi contraint à recourir à un conseil externe. 

54. Les arguments du défendeur sont les suivants : 

a. Le contrôle du Tribunal se limite à examiner si le Secrétaire général 

n’a pas abusé de son pouvoir discrétionnaire en matière disciplinaire et s’il 

l’a exercé de manière raisonnable et légale, et dans le respect des procédures 

applicables ; le Tribunal ne peut pas substituer son appréciation à celle du 

Secrétaire général ; 

b. 
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le rapport d’interview ; ce rapport d’interview montre qu’il n’a pas demandé 

de conseil ;  

f. Le requérant a également eu la possibilité de présenter ses 

observations sur le projet du rapport d’enquête et elles ont été dûment prises 

en considération ;  

g. Le requérant n’a pas apporté la preuve que la procédure d’enquête a 

été partiale ni en quoi le fait qu’il n’a pas eu de conseil au cours de la 

procédure a pu lui causer un préjudice ; 

h. Par la suite, le requérant, par mémorandum du 22 février 2010, a reçu 

notification des charges qui pesaient sur lui et du droit de se faire assister 

par un conseil ; le rapport d’enquête préliminaire lui a été communiqué et il 

a eu l’opportunité de réfuter les allégations portées à son encontre ; il a 

également eu l’opportunité de présenter ses observations sur le rapport 

d’enquête final, ce qu’il a fait dans sa note du 9 mars 2010 ; 

i. L’acte notarié du 1
er

 août 1991 établit sans équivoque que le requérant 

est le propriétaire de l’appartement East 56th Street ;  

j. Les explications du requérant sur l’achat de l’appartement sont 

contradictoires : il a soutenu d’abord que l’achat en son nom était le résultat 

d’une erreur qui n’avait par la suite pas été corrigée pour des raisons 

fiscales, alors qu’il a soutenu ultérieurement que l’appartement avait été 

acheté en son nom, pour le compte de son père, de manière délibérée
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a reçu des allocations logement pour cet appartement, n’habitait pas au East 

56th Street, et qu’il avait loué cet appartement à une partie tierce, au prix du 
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les décisions tombant dans le champ de compétence de la personne absente, 

mêmes des décisions importantes, telles que les décisions de renvoi ; 

o. Par conséquent, le défendeur conclut que la décision de renvoi est 

légale et demande que la requête soit rejetée dans son intégralité. 

Jugement 

Procédure devant le Tribunal 

55. Par Jugement Bastet UNDT/2012/196 du 11 décembre 2012, le juge alors 

en charge du dossier à New York a décidé que la requête était recevable. Il 

n’appartient donc plus au présent Tribunal de revenir sur ce point. Toutefois, 

même si le juge qui a statué sur la recevabilité de la requête a par la suite 

considéré qu’il y avait lieu d’entendre certains témoins, le juge en charge du 

dossier à Genève, suite à la décision de transfert du dossier, a considéré que 

malgré les demandes faites en ce sens par le requérant et le défendeur, l’affaire 

pouvait être jugée sans faire comparaitre des témoins. En effet, il a considéré qu’il 

était suffisamment éclairé par l’ensemble des pièces du dossier et notamment par 

le contrat de vente y figurant. Il est en effet apparu au Tribunal que la plupart des 

témoignages qui auraient pu être faits devant lui auraient été de peu de valeur 

compte tenu que ce litige s’inscrit dans le cadre de relations familiales ou 

personnelles détériorées. En outre, la plupart des témoignages qui auraient pu être 

utiles au Tribunal étaient ceux de personnes extérieures à l’Organisation qui ne 

pouvaient être contraints de venir témoigner devant le présent Tribunal. De plus, 

bien que le Tribunal ait tenté à plusieurs reprises de fixer l’audience à une date 

permettant au requérant de comparaître en personne accompagné de son avocat, le 

requérant n’a pas pu ou voulu se présenter à l’audience. Ainsi à la date à laquelle 

la présente décision est rendue le Tribunal considère qu’il était suffisamment 

informé. 

Légalité de la décision 

56. Pour contester la décision de le renvoyer du service le requérant soutient 

notamment qu’elle a été prise par une autorité incompétente. 
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57. A la date du 27 avril 2010 à laquelle le requérant a été informé qu’il était 

renvoyé du service, les textes applicables en matière de sanctions disciplinaires 

étaient l’article 10.1 a) du Statut du personnel (ST/SGB/2009/6), selon lequel « Le 

Secrétaire général peut appliquer des mesures disciplinaires à tout fonctionnaire 

en cas de faute professionnelle » ; ainsi que les dispositions 10.1 à 10.3 du 

Règlement du personnel (ST/SGB/2009/7), selon lesquelles : 

Disposition 10.1 

Faute 

a) Peut constituer une faute passible d’instance disciplinaire et de 

sanction disciplinaire le défaut par tout fonctionnaire de remplir ses 

obligations résultant de la Charte des Nations Unies, du Statut et du 
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soutient en premier lieu qu’à la date à laquelle la décision de renvoi aurait été 
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60. De plus il ressort des déclarations du défendeur que la décision de renvoi du 

requérant a été prise en réalité par M. Adlerstein le 15 avril 2010, alors qu’il était 

à cette date l’OIC désigné par la Secrétaire générale adjointe à la gestion en vertu 

d’un mémorandum du 5 avril 2010. Le Tribunal constate qu’aucune décision du 

15 avril 2010 ne lui a été communiquée et donc que le seul document qui pourrait 

être considéré comme la décision prise par M. Adlerstein est le mémorandum du 

22 mars 2010 envoyé par l’OIC, BGRH, au Secrétaire général sous couvert de la 

Secrétaire générale adjointe à la gestion, document qui serait revêtu de la 

signature de M. Adlerstein en tant que OIC désigné par la Secrétaire générale 

adjointe à la gestion, avec une mention imprimée, “Approved on behalf of the 

Secretary-General”. 

61. Le Tribunal remarque d’une part qu’il lui a été nécessaire d’insister à deux 

reprises auprès du défendeur pour qu’enfin lui soit communiqué le nom du 

fonctionnaire qui avait en réalité pris la décision contestée et d’autre part qu’avant 

cette communication il était impossible pour le requérant de connaître le nom de 

la personne qui avait décidé de son renvoi, ce qui apparaît au Tribunal comme une 

violation d’un droit essentiel. En effet toute décision administrative doit non 

seulement être revêtue d’une date et de la signature de son auteur, mais également 

de sa fonction et si la signature manuscrite ne permet pas d’identifier le nom, ce 

nom doit être mentionné en toutes lettres. 

62. Le Tribunal a décidé ci-dessus que la décision de renvoi était illégale du 

seul fait que la décision de déléguer le pouvoir de renvoi à la Secrétaire générale 

adjointe à la gestion n’avait pas été publiée. En tout état de cause il doit également 

maintenant examiner un autre argument soulevé par le requérant, à savoir que la 

décision de renvoi n’a pas en réalité été prise par la Secrétaire générale adjointe à 

la gestion mais en fait par M. Adlerstein en tant que OIC désigné par la Secrétaire 

générale adjointe à la gestion. La question sur laquelle le Tribunal doit se 

prononcer est celle de savoir si la désignation par Mme Kane, Secrétaire générale 

adjointe à la gestion, de M. Adlerstein en tant qu’OIC pendant son absence du 

service du 12 avril 2010 au 15 avril 2010, pouvait lui conférer le pouvoir de 

prendre la décision de renvoyer le requérant. 
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63. S’il existe au Secrétariat quelques textes qui mentionnent la possibilité pour 

un fonctionnaire momentanément absent du service de déléguer sa signature à un 

de ses subordonnés de façon à assurer la continuité de ce service, le Tribunal, qui 

s’en est assuré auprès du défendeur, n’a trouvé aucun texte d’ordre général qui 

réglemente cette pratique dans l’Organisation. Le défendeur s’est borné à soutenir 

qu’il s’agit d’une pratique très ancienne qui permet d’assurer le bon 

fonctionnement du service en cas d’empêchement d’un fonctionnaire et 

notamment de régler les affaires courantes. Le Tribunal considère qu’une pratique 

même ancienne et largement utilisée, si elle peut être admise pour des affaires 

mineures ou urgentes, ne peut en aucun cas avoir pour objet et pour effet de 

transférer un pouvoir réservé au Secrétaire général à une autre personne qu’à celle 

désignée par le Secrétaire général.  

64. Le pouvoir de renvoyer un fonctionnaire appartient au Secrétaire Général. 

La ST/AI/371 susmentionnée permettait au Secrétaire général de déléguer ce 

pouvoir comme il l’a fait à la Secrétaire générale adjointe à la gestion. Aucun 

texte ne permettait à la Secrétaire générale adjointe à la gestion de transférer elle-

même ce pouvoir à un autre fonctionnaire de son service. Pour qu’un pouvoir qui 

a été délégué puisse être lui-même sous-délégué il est nécessaire que la délégation 

initiale prévoie cette éventualité. Or en l’espèce, il n’en est rien. La volonté du 

Secrétaire général, en déléguant le pouvoir disciplinaire à la Secrétaire générale 

adjointe à la gestion n’a certainement pas été qu’une décision de renvoi d’un 

fonctionnaire puisse être prise par une autre personne. Si telle avait été sa volonté 

il lui appartenait de le prévoir dans sa délégation de pouvoir initiale, ce qu’il n’a 

pas fait. La sanction de renvoi pour faute d’un fonctionnaire est un des actes 

individuels de gestion les plus graves que puisse prendre la Secrétaire générale 

adjointe à la gestion. Il s’agit d’une décision discrétionnaire qui doit faire l’objet 

d’un examen très attentif et d’une appréciation de la gravité de la faute commise. 

La décision contestée aurait selon le défendeur été prise par M. Adlerstein le 

15 avril 2010 or Mme Kane était de retour au service le 16 avril 2010. Il n’existait 
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incompétente et que pour ce motif également elle est illégale et qu’il y a lieu de 

l’annuler. 

65. Enfin le Tribunal observe qu’alors que la ST/AI/371 du 2 août 1991 

applicable à la date de la décision contestée précise quelles sont les autorités 

compétentes qui doivent intervenir dans la procédure disciplinaire, en l’espèce 

aucune de ces autorités n’a pris elle-même les décisions qu’elles devaient prendre. 

La recommandation d’engager une procédure disciplinaire en date du 

22 février 2010 est signée par l’OIC de l’Unité du droit administratif, BGRH, et 

adressée à l’OIC, BGRH. Le même jour c’est la même OIC, BGRH, qui informe 

le requérant qu’une procédure disciplinaire est ouverte à son encontre et ainsi 

qu’il a été dit ci-dessus il en est de même pour la décision du 22 mars 2010. Ainsi, 

tout au long de cette procédure disciplinaire, les décisions essentielles concernant 

le requérant, à savoir la recommandation d’engager la procédure disciplinaire, la 

décision d’engager la procédure disciplinaire, enfin la décision de sanctionner, ont 
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y a lieu tout d’abord de prendre en considération la nature de l’illégalité commise 

et ensuite le lien de causalité entre l’illégalité commise et le préjudice matériel 

subi. 

68. Le Tribunal a jugé ci-dessus que la décision de renvoyer le requérant était 

illégale en raison d’un vice de forme, à savoir l’incompétence de l’auteur de la 

décision. Il s’agit d’un simple vice de forme qui ne conduit pas nécessairement à 

une indemnisation si de toutes façons la sanction était justifiée sur le fond. En 

effet le préjudice matériel subi par le requérant à la suite de son renvoi consiste en 

la perte de son salaire. Or la question qui se pose au juge est de savoir si la perte 

du salaire est liée au fait que la décision de renvoi a été prise par une personne 

incompétente ou plutôt si elle résulte des propres fautes professionnelles 
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75. La seconde question que doit se poser le Tribunal est celle de savoir si le fait 

de demander une allocation logement pour un appartement lui appartenant est 

constitutif d’une faute professionnelle de la part du requérant. 

76. L’instruction administrative ST/AI/2000/16 (Allocations-logement et 

retenues) du 23 janvier 2001, applicable à la date des faits reprochés, précise dans 

la section 2, paragraphe 2.1 : « Il n’est pas versé d’allocation-logement aux 
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condamner aux dépens ». En l’espèce, le Tribunal considère qu’il n’y a eu aucun 

abus de procédure de la part du défendeur et donc qu’il y a lieu de rejeter la 

demande du requérant. 

Décision 

84. Par ces motifs, le Tribunal DECIDE : 

a. La décision de renvoyer le requérant est annulée pour vice de forme ; 

si le défendeur décide d’annuler la décision, toutes les pièces se rapportant à 


